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POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR 

Ressources naturelles 
a) Rapport du Secrétaire général relatif à la Conférence 

des Nations Unies sur les sources nouvelles d'énergie 
(E/3577) 

b) Etude du Secrétaire général sur les besoins ~n capitamc 
pour la recherche du pétrole et sur les ntéthodes de 
financement (E/3580) 

RAPPORT DU COMITÉ ÉCONOMIQUE (E/3673) 
1. Le PRÉSIDENT appelle l'attention des membres du 
Conseil sur le rapport du Comité économique (E/3673) 

et invite le Conseil à examiner le projet de resolution A, 
concernant les nouvelles sources d'énergie, reprodui~ au 
paragraphe 7 de ce rapport. 

A l'unanimité, le projet de résolution A est adopté. 
2. Le PRÉSIDENT invite le Conseil à examiner le pro· 
jet de résolution B, concernant les ressources naturelles, 
reproduit au paragraphe 7 du rapport. Il a été proposé 
de changer le titre du projet de résolution qui deviendrait 
«Ressources en pétrole»; en l'absence d'objection, le 
Président considérera ce changement comme adopté par 
le Conseil. 

A l'unanimité, le projet de résolution B, ainsi modifié, 
est adopté.· 
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POINT 17 Dïe L'ORDRE DU JOUR 

Réforme agraire et développement rural (E/3603) 
;RAPPORT DU COMITÉ ÉCONOMIQUE (E/3679) 

3. Le PRÉSIDENT app~lle l'attention du Conseil sut 
le rapport du Comité économique (B/3679) et il invite le 
Conseil à 1èxaminer le projet de résolution concernant 
le progrès de la réforme agraire, qui est reproduit ·au , 
paragraphe 7 de ce rapport. ' ' 

Par 16 voix contre zéro, avec une abstention, le projet 
de résolution est adopté. 

POINT 7 DE L'ORDRE DU JOUR 

Expansion des activités de l'Orgwsatlon des Nations 
Unies dans le domaine du développement indnstriel 

(E/3656 et Add,l; Ef1J.967/Rev.1) 
4. M. MAYOBRE (Commissaire au développement 
industriel), présentant les mémoires du Secrétaire géné· 
ral et de lui-même relatifs au renforcement des services 
consultatifs .de l'Organisation des Nations Unies dans le 
domaine du développement industriel (E/3656 et Add.l ), 
déclare que les débats ·que le Conseil a consacrés à la 
Décennie des Nations Unies pour le développement et 
aux tendances économiques mondiales ont confirmé l'opi-
nion admise dans les milieux des Nations Unies selon 
laquelle l'industrialisation est à la base du développement 
économique. 
S. On a entendu répéter à maintes reprises, au cours des 
débats, que l'industrialisation ne saurait être isolée du 
processus de développement. L'industrialisation entratne 
des modifications de structure et ouvre même des pers· 
pectives nouvelles. Elle ne peut être réalisée sans ~.ue 
s'opère une transformation des conditions sociales <C)t 
de l'instruction. De plus, elle crée de·s problèmes sociaurit 
qui doivent être résolus. 

E/SR.l230 
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6. Dans le domaine de l'agriculture, un pays qui veut 
s'industrialiser ne peut conserver un régime foncier 
désuet et des méthodes primitives d'exploitation des 
terres, L'agriculture est appelée à jouer un grand rôle 
dans le processus de la croissance économique, surtout 
du fait qu'elle permet d'accroître le volume des approvi-
sionnements en denrées alimentaires. 
7. L~enseignement a, lui aussi, un rôle essentiel à jouer 
dans le processus d'industrialisation. En retour, d'ailleurs, 
l'industrialisation peut fournir les moyens d'améliorer 
l'équipement scolaire. 
8. Le représentant de la Yougoslavie (1227e séance) 
et celui de la Pologne (1228e séance) ont insisté sur un 
autre point important, à savoir que l'on met peut-être 
trop l'accent sur les techniques de planification; pour que 
la planification donne des résultats, il faut que certaines 
conditions essentielles de caractère général soient rem-
plies. 
9. Plusieurs représentants, notamment celui de l'Inde 
(1226e séance) et celui du Brésil (1228e séance) ont insisté 
&ur un troisième point, à savoir qu'il ne suffit pas d'adop-
ter une politique d'industrialisation pour développer 
l'économie d'un pays, voire pour l'industrialiser: il faut 
que les conditions économiques s'y prêtent. On pourrait 
citer de nombreux cas où des efforts gigantesques ont été 
consacrés à l'industrialisation et où les résultats ont été 
assez minces en raison des difficultés du commerce exté-
rieur. Le cas de la Colombie et du Brésil montre comment 
les efforts persévérants que ces :,;>ays ont faits pendant des 
années pour développer leur économie ont été entravés 
par ia baisse des prix des produits qu'ils exportent. A 
cet égard, les chiffres cités par le représentant du Brésil 
sont particulièrement éloquents : pour porter à 7,5% 
le taux de croissance du produit national brut entre 1965 
et 1980, le Brésil devra accroître la valeur de ses expor-
tations de 98% en 1965 et de 340% en 1970 par rapport 
à 1961. 
10. L'extension des activités de l'ONU dans le domaine 
du développement industriel doit donc être étroitement 
liée aux efforts que l'on fera pour régler les problèmes du 
commerce international, surtout pendant la Décennie du 
développement. 
11. L'un des traits essentiels du programme que M. 
Mayobre présente, c'est que la rêsponsabilité en est lais-
sée en majeure partie aux pays intéressés. On s'est rendu 
compte que tout ce qui serait fait sur le plan international 
resterait vain si le pays lui-même n'avait pas la volonté 
de s'industrialiser. 
12. Ce qui caractérise encore le programme, c'est qu'il 
a été établi indépendamment des recommandations que 
pourra formuler le Comité consultatif de dix experts dont 
le Conseil a demandé la constitution dans sa résolution 
873 (XXXIII). Le programme doit permettre aux Nations 
Unies de prendre les mesures d'urg~nce qui s'imposent 
sans attendre les recommandations de ce Comité. 
13. Le programme vise essentiellement à mobiliser et 
à coordonner les efforts de l'ensemble des organisations 
des Nations Unies dans le domaine industriel. Il con-
viendra d'agir à des échelons divers. A l'é~helon des 
Secrétariats, il y a lieu de développer les services aussi 
bien au Siège que dans les commissions économiques 

régionales. Son travail à la CEP AL a permis à M. Mayo. 
bre de se convaincre encore davantage de l'importance 
du rôle des commissions régionales qui s'occupen·t des 
zones que le processus d'industrialisation intéresse al.• 
premier chef. Le Siège, quant à lui, est appelé à soutenir 
l'action des secrétariats des commissions régiona,J.es. 
14. Il faut aussi maintenir la coopération avec les insti-
tutions spécialisées. Certains domaines d'activité sont 
tout spécialement du ressort de ces institutions: c'est à 
l'OIT par exemple, de s'occuper de la formation profes-
sionnelle des travailleurs de l'industrie, tandis que les 
questions touchant l'aide financière relèvent des in~titu­
tions spécialisées compétentes. Les activités de l'ONU 
et des institutions spécialisées devraient être organisées 
de manière à se compléter, dans le respect des compé-
tences de chacune. Tous les efforts doivent cependant 
converger vers un but unique, qui est de venir en aide 
aux pays en cours d'industrialisation. 
15. Dans son mémoire (E/3656/Add.l). le Commiss&lre 
n'a pas traité dans le détailla question de la coordination 
avec les institutions spécialisées, parce qu'au moment 
où ce document a été rédigé, les réunions avec les instim 
tutions n'avaient pas encore toutes eu lieu. Ces réunions 
ont permis de mettre au point des relations de travail qui 
donnent satisfaction. 
16. Le programme préSE.ilté est en fait un essai : les 
éléments pourront en être modifiés à la lumière de l'ex-
périence. On est déjà parvenu cependant à un résultat 
appréciable, puisque priorité est donnée à l'industriali· 
sation dans les plans de développement économique. 
17. Les pays en cours de développement ont un urgent 
besoin des connaissances et de l'expérie:nce acquises par 
les pays d'Europe, ceux de l'Est et ceux de l'Ouest. La 
CEE, où tous les pays sont représentés, a dnnc un rôle 
capital à remplir en coopérant avec les pays en voie de 
développement dans le domaine de l'industrialisation. 
18. M. UNWIN (Royaume-Uni) se félicite de la nomi-
nation de M. Mayobre au poste de Commissaire au déve-
loppement industriel; c'est un grand pas en avant dans 
l'extension des activités de l'ONU dans le domaine de 
l'industrialisation. La délégation du Royaume-Uni se 
plaît à constater que le Commissaire a la ferme volonté 
-il l'a exprimée aussi bien dans son mémoire que dans 
sa déclaration liminaire - de s'attaquer avec énergie à 
ces nouvelles tâches. 
19. Le Royaume-Uni se rend bien compte de l'impor-
tance fondamentale de rindustrialisation pour les pays 
en voie de développement et il est résolu à les aider dans 
leurs efforts. Il est indispensable de diversifier l'économie 
de ces pays si l'on veut qu'ils cessent d'être tributaires de 
leurs exportations de quelques produits primaires. Or, 
cette diversification exige elle-même une solide infrastruc-
ture industrielle. 
20. Les pays industrialisés peuvent aider les pays en voie 
de développement de bien des manières. Par leur poli· 
tique commerciale, par exemple, ils peuvent aider les 
pays en voie de développement à augmenter le volume de 
leurs exportations. Bien entendu, la volonté de s'indus-
trialiser est, de la part des pays en voie de développement, 
le facteur décisif, mais il faut les aider dans leurs efforts. 
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21. Dans un cadre bilatéral, le Royaume-Uni donne 
déjà aux pays en cours d'industrialisation des conseils 
techniques et il met à leur disposition des moyens de 
formation; d'autres pays industrialisés en font autant. 
Cependant, il faut faire plus sur une base multilatérale 
et, à cet égard, l'ONU a un rôle capital à jouer. On 
s'accorde en général sur ce point mais les vues diffèrent 
b~aucoup quant aux moyens d'atteindre l'objectif. 
22. Le Comité du développement industriel a eu raison 
de ne pas attendre les conclusions du Comité consultatif 
de dix experts pour renforcer les services consultatifs du 
Secrétariat de l'ONU en matière de développement 
industriel. Le Comité a parfaitement compris aussi que 
les problèmes à résoudre dans les pays en cours d'indus-
trialisation sont d'ordre pratique et non pas théorique et 
qu'il faut envoyer sur place des spécialistes capables de 
donner aux pays les conseils dont ils ont besoin. 
23. La délégation du Royaume-Uni reconnaît, d'une 
façon générale, la nécessité d'étoffer les services consul-
tatifs de l'ONU dans le domaine du développement 
industriel et elle pense que les proposi1.lons présentées à 
cette fin par le Secrétaire général sont à la fois pratiques 
et efficaces. 
24. M. Unwin rappelle que, selon le Secrétaire général, 
il est à la fois difficile de trouver des spécialistes très qua-
lifiés et onéreux de recourir à leurs services, de sorte que 
le meilleur moyen de s'assurer leur concours est de 
constituer au Siège un service central dans lequel on 
pourrait puiser pour répondre aux demandes des diverses 
régions. Il semble donc que l'on puisse accepter la pro-
position du Secrétaire général tendant à créer de façon 
permanente un service central, composé de six experts 
travaillant à plein temps, et que viendraient compléter 
des spécialistes travaillant à temps partiel (voir B/3656, 
par. 6 ~ 10). La délégation du Royaume-Uni estime néan-
moins que le ~ystème devrait être élargi de maniête qu'il 
soit possible d'engager des spécîalistes, même s'Hs ne 
peuvent être recrutés pour plus 4'un trimestre. 
25. Il est inévitable que les propositions énoncées dan~ 
les deux mémoires se révèlent fort onérr.uses. A ce sujet, 
le représentant du Royaume-Uni appeUe l'attention du 
Conseil sur le paragraphe 11 du m6moire du Secrétaire 
général, qui insiste sur la nécessité d'intégrer le pr~­
gramme de développement industriel, dans ses phases 
d'exécution, aux programmes existants. En ce qui la 
concerne, la délégation du Royaume-Uni appuie les pro· 
positions du Secrétaire général~ à la. condition que l'on 
laisse à la Cinquième Commission de l'Assemblée géné· 
rate le soin de se prononcer sur lt.~s aspects financiers de 
ces propositions. 
26. La délégation du Royaume-Uni étudie le projet de 
réoolution présenté par le Brésil, l'Ethiopie, l'Inde et la 
Yougoslavie (E/L.967/Rev.l), et se réserve le droit de 
présenter ultérieurement des observations à ce sujet; 
toutefois, elle tient à exprimer dès maintenant quelques 
doutes au sujet du paragraphe 6 du dispositif. 

27. De l'avis de M. PATI~O (Colombie), la création 
du Comité de développement industriel, la constitution 
du Centre de développement industriel et la nomination 
d'un Commissaire au développement industriel sont des 

décisions d'une immense portéew La délégation colom• 
bienne oe réjouit de la diligence avec laquelle le Secrétaire 
général a nommé le Commissaire et du choix qu'il a fait. 
Elle es·time que les propositions contenues dans le mé .. 
moire du Secrétaire général et dans celui du Commissaire 
peuvent SP.rvir de base à une extension de l'activité de 
l'ONU dans ce domaine. Elle appuiera donc le projet de 
résolution commun, au paragraphe 6 duquel elle attache 
une importance particulière. Elle est convaincue que la 
délégation du Royaume-Uni, étant de celles qui ont 
lancé l'idée de désigner un Commissaire au développe-
ment industriel, ne manquera pas d'appuyer à la Cin .. 
quième Commission l'ouverture des crédits nécessaires 
à l'expansion des activités envisagées. Malgré l'intérêt 
qu'elle porte à cette expansion, qui doit se faire dans le 
cadre étroit du budget ordinaire de l'ONU, la délégation 
colombienne ne n~glige pas l'avertissement du Secrétajre 
général qui, au paragraphe 12 de son mémoire, déclare 
s'être efforcé de donner à ses propositions un caractère aussi 
modeste que possible pour ne pas préjuger les recomman· 
dations que formulera le Comité consultatif de dix experts, 
Les propositions en question sont certes un nouveau pas 
dans la voie d'un processus inévitable, mais il reste à 
prendre des initiatives beaucoup plus ~.mbitieuses encore, 
comme le montre l'Etude sur l'économie mondiale, 1961 
(E/3624 et Add.l à 6), si l'on veut que la Décennie du 
développement soit aussi celle de l'industrialisation. 
28. M. PORTELLA de AGUIAR (Brésil), présentant 
le projet de résolution commun (E/L.967/Rev.l), tient à 
dire une fois de plus .que la délégation. brésilienne est 
convaincue que .te moyen le plus direct de réaliser une 
expansion économique rapide est de donner la priorité 
au développement du secteur industriel. 
29. Certes, il est souhaitabl~ de viser à un développe ... 
ment équilibré dans les domaines économique et social, 
ainsi que dans l'industrie et l'agriculture. Toutefois, 
étant donné l'insuffisance des ressources, il faut concentrer 
les efforts afin d'obtenir des résultats sensibles à court 
terme. Pour sa part, le Brésil a décidé de miser à fond 
sur le dévebppement industriel, qui seul peut assurer 
rapidement un accroissement substantiel de l'emploi 
productif. 
30. C'est pourquoi la délégation brésilienne se félicite 
que les Nations Unies se préoccupent davantage des pro-
blèmes du développement industriel. A cet égard, eJle 
a appris avec une satisfaction particulière la désignation 
de M. Mayobre au poste de Commissaire au développe• 
ment industriel. . 
31. Elle approuve également le projet de programme 
de travail du Centre de développement industriel (E/3656/ 
Add.l). Cependant, le Centre lui-même n'est qu'un ser-
vice· chargé de ·l'intégration des activités, de la direction 
et de la mise en œuvre des travaux sur le développement 
industriel. On est encore loin de la formule idéale, mais 
nullement utopique : la création d'une institution spécia-
lisée chargée du développement industriel. 
32. Il est paradoxal que la répartition des ressources 
cqnsacrées à la solution des problèmes dont s'occupent 
les organismes des Nations Unies désavantage encore 
si nettement le développement industriel. Il existe des 
institutions spécialisées pour un grand nombre d'activités 
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humaines, mais les problèmes industriels, qui sont les 
plus caractéristiques du xxe siècle, ne· reçoivent qu'une 
partie de l'attention et des ressources consacrées à d'au-
tres objectifs. 
33. Cet état de choses tient aux conditions dans lesquel-
les l'ONU et les institutions spécialisées ont été créées à 
la fin de la seconde guerre mondiale. A cette époque, les 
pays très industrialisés se préoccupaient surtout de relever 
leur économie en ruines et de ramener leur ravitaillement 
au niveau d'avant la guerre. Les pays sous .. développés, 
qui en étaient encore au stade agricole, ne se· sont pas 
pleinement rendu compte de ce que l'avenir leur réservait; 
ils s'imaginaient que les réserves considérables de devises 
qu'ils avaient amassées pendant la guer-re grâce aux 
exportations - alors hautement lucratives - de produits 
primaires, leur permettraient de résoudre tous leurs pro-
blèmes. Il étai~ donc naturel que, dans le système des 
Nations Unies, le centre de gravité fO.t la solution des 
problèmes relatifs à l'agriculture et à la production ali-
mentaire; cette conception a mené à Ja création de la 
FAO, dont les travaux ont été si efficaces. 
34. Depuis lors, des progrès considérables ont été faits. 
Beaucoup de pays en voie de développement sont deve-
nus gros producteurs et exportateurs de produits indus-
triels; d'autres ont atteint des taux d'expansion extra-
ordinaires et servent d'exemple pour les nouveaux pays 
qui aspirent au développement. A l'heure actuelle, on 
reconnaît généralement la nécessité de mettre en com-
mun les connaissances techniques des pays très indus-
trialisés et aussi les solutions pratiques que ]es pays sous-
développés ont trouvées à leurs problèmes communs. 
35. Cette coopération peut et doit. être organisée par 
l'entremise des Nations Unies: elles doivent créer 
une institution spécialisée chargée du développement 
industriel et dotée de ressources à la mesure de l'œuvre 
à accomplir. La délégation brésilienne espère donc que 
le Comité consultatif de dix experts formulera des re-
commandations qui aboutiront à la création d'une telle 
institution dans un avenir rapproché. 
36. La délégation brésilienne appuie sans réserve les 
recommandations relatives au renforcement des services 
consultatifs de l'ONU dans le domaine du développement 
industriel, qui sont formulées dans le rapport du Comité 
du développement industriel sur sa deuxième session 
(E/3600 et Corr.l). Elle àppuie également les suggestions 
du Secrétaire général concernant la réorganisation des 
services ·Consultatifs techniques. EUe · relève cependant 
que l'industrie pétrolière ne figure pas parmi les six 
grands secteurs industriels pour lesquels les conseillers 
principaux sont recrutés et elle souhaiterait que cette 
industrie soit ajoutée aux six autres, d'autant plus que 
la CEAEO se propose de constituer à Bangkok un groupe 
d'experts éminents dans ce domaine. 
37. En ce qui concerne le lieu dtaffectation des conseil-
lers, il est à noter que le Comité du développement indus .. 
triel a recommandé qu'ils soient attachés aux commissions 
économique t·égionales chaque fois que cette formule 
semble devo,·~ donner les meilleurs résultats (E/3600, 
par. 102). Pendant la session en cours, le Conseil a adopté 

· la résolution 879 (XXXIV), par laquelle il confirme son 
approbation de 1a politique de décentralisation des acti· 

·---.... 
vités de l'Organisation des Nations Unies dans les domai .. 
nes économique et social et de renforcement des C0111lllis~ 
sions écono:m.iquet; régionales, compt" tenu de la résolu .. 
tion 1709 (XVI) aux termes de laquelle l'Assemblée géné. 
raie a demandé qu'un nombre de plus en plus grand de 
responsabilités soient déléguées aûx secrétariats des corn. 
missions régionales et que les ressources nécessaires, y 
compris le personnel, leur soient fournies. . 
38. Compte tenu de ces considérations, la délégatitJn 
brésilienne pense que la création de services industriels 
consultatifs dont les commissions économiques régionales 
seraient la base ........ car c'est là qu'ils seraient le plus effi~ 
caces - est un objectif déjà pleinement approuvé par les 
Nations Unies. Le projet de résolution commun vise à 
traduire cet objectif dans les faits. 

39. M. PAJESTKA (Pologne) se félicite de la nomina· 
tion de M. Mayobre au poste de Commissairç au dévelop-
pement industriel, Cette nomination est un début de 
mise en œuvre des recommandations formulées par le 
Comité du développement industriel à sa deuxième ses~ 
sion. A la trente-troisième session du Conseil, la délé-
gation polonaise ava1t instamment demandé que ces 
recommandations, qui tendent à intensifier davantage 
les activités des Nations Unies dans le domaine du déve-
loppement industriel, soient mises en œuvre aussitôt que 
possible. . 
40. Aucune divergence de vues n'existe au sein du Con .. 
seil quant à la nécessité de renforcer les services consul-
tatifs de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine 
du développement industriel. Les pays en voie de dévr· 
loppement bénéficient déjà, dans presque tous les domai· 
nes de l'activité économique et sociale, de services consul-
tatifs qui leur sont fournis surtout par les institutions spé-
cialisées. Il convient donc de donner à ces pays la possi· 
bilité de recourir plus largement qu'auparavant à des 
services analogues dans le domaine du développement 
industriel. Cette question présente une importance toute 
particulière du fait que ces pays prép~rent leurs plans de 
développement à long terme, qui doivt,nt être axés sur la 
planiti.cation ind~strielle. 
41. La délégation polonaise souscrit aux propositions 
du Secrétaire général concernant le recrutement de 
conseillers et de spécialistes qui joueraient le rôle de 
consultants en matière de développement industriel, et 
concernant le choix des secteurs industriels dans lesquels 
des services consultatifs seraient particulièrement utiles. 
A cet égard, elle fait valoir qu'il faut tenir compte, pout 
le recrutement du personnel supplémentaire, des possi· 
bilités existant dans les pays qui ont acquis une grande 
expérience en développant rapidement leur industrie 
dàns des conditions analogues à celles des pays peu déve·· 
loppés. 
42. La délégation polonaise est disposée, en principe, 
à appuyer le projet de résolution co:tnmun dans lequel 
on souligne à juste titre que les experts supplémentaires 
doivent, toutes les fois que ce sera possible, être affectés 
aux commissions économiques régionales, qui s'oècupent 
depuis longtemps du développement industriel et qui 
connaissent bien les problèmes techniques des pays situés 
dans leurs régions géographiques respectives. 
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43.. Enfin, M. Pajestka voit dans le mémoire du Com .. 
nrlssaire au développement industriel un premier pas 
dans la voie de la coordination et du développement des 
activités de l'ONU en matière de développement indus• 
triel; il attend avec intérêt la prochaine réunion du 
Comité consultatif de dix experts dont les recommanda-
tions auront sans doute une influence très favorable sur 
les futures activités des organismes des Nations Unies 
dans ce domaine. 

44. M. ARKADEV (Union des Républiques socialistes 
soviétiques) estime que le représentant du Brésil a eu 
raison d~ faire observer que les Nations Unies ne s'étaient 
occupées que tardivement du développement industriel 
des pays en voie de développement. Certains pays se sont 
refusés ·pendant longtemps à reconnaitre que ces pays 
avaient droit à l'industrialisation, mais, à l'heut·e actuelle, 
il semble que leur opposition tombe, peut-être à cause 
du grand nombre de pays en voie de développement q\li 
ont été récemment admis à l'Organisation des Nations 
Un.ies. La preuve que l'on reconnait davantage l'impor-
tance de l'industrialisation, c'est que l'on a créé- après 
une vive résistance d'ailleurs - le Comité du développe-
ment industriel et nommé un Commissaire au dévelop-
pement industriel; ces deux décisions faciliteront sur le 
plan pratique la solution du problème de l;industriali-
sation. 
45. Bien que l'on dispose de fonds co11sidérables et 
d'un grand nombre d'experts dans le cadre du Fonds 
spécial et des programmes (t.'assistance technique, le 
gros des efforts n'a pas été orienté vers le développement 
industriel des pays peu développés. On a consacré trop 
de temps aux études et à l'établissement de documents; 
la nécessité de mesures concrètes se fait sentir et des 
efforts soutenus doivent être déployés pour faciliter l'in· 
dustrialisation des pays en voie de développement et non 
pas pour aider l'industrie et le capital privés dans leur 
quête de bénéfices toujours plus gros. L'URSS, qui four-
nit aux pays en voie de développement, un volume consi-
dérable d'assistance sur le plan bilatéral, tient à ce que 
les ressources des Nations Unies soient non pas gaspillées 
dans des travaux dénués d'intérêt, mais bien utilisées 
pour promouvoir le développement industriel de ces pays. 
46. Le projet de résolution commun est conforme aux 
dispositions de la résolution 1709 (XVI) de l'Assemblée 
générale concernant la décentralisation, puisqu'il propose 
que les experts soient attachés aux commissions régio .. 
nales. C'est une formule qui semble indiquée, car l'affec~ 
tation d'experts au Siège,. où un grand nombre de ces 
groupes existent déjà, aurait pour résultat de les rendre 
insensibles aux besoins des pays en voie de développe-
ment. Par la méthode proposée dans le projet de résolu-
tion, les experts auraient toujours conscience des besoins 
de la région qu'ils sont appelés à servir. 
47. M. Arkadev relève que le coftt des services proposés 
s'élèverait à 250.000 dollars (E/3656, par. 10), ce qui 
n'est pas une somme insignifiante; on envisage de l'obte· 
nir en augmentant le budget ordinaire de l'Organisation 
des Nations Unies. Cette méthode est beaucoup tr6p 
souvent employée : elle donne l'impression que le con-
trôle budgétaire n'est pas efficace et semble indiquer que 
les pays versent automatiquement n'importe quelle somme 

supplémentaire qui leur est ·demandée. Or, les fonds 
nécessaires peuvent être réunis et, en fait ils sont déjà 
disponibles dans le cadre du Fonds spécial, des institu-
tions . spécialisées, des commissions régionales et des 
programmes d'assistance technique. En supprimant les 
projets marginaux et en affectant les ressources ainsi déga-
gées à 'la mise en œuvre des mesures proposées dans le 
projet de résolution on pourrait fournir, non pas 70 
experts, mais plusieurs fois ce nombre. Cette question 
demande ml\re réflexion. 
48. M. MÉRAUD (France) note que, pour savoir sous 
quelle forme créer des services consultatifs en matière 
do développement industriel, il faut avoir résolu à la 
ibis des probl~mes de structure administrative, examinés 
dans le mémoire du Secrétaire général, et des questions 
de pxogramme, traitées dans le mémoire du Commissaire 
au développement industriel. La délégation française 
approuve hautement l'essentiel des propositions que con-
tiennent ces mémoires. Pour résoudre les problèmes de 
structure administrative, il faut avant tout créer des 
structures neuves, permettant une intervention dans le 
domaine industriel - que les organismes des Nations 
Unies abordaient jusqu'ici sans beaucoup d'ordre - et 
prévoir leur insertion dans les structures existantes, à 
savoir les institutions spécialisées et les commissions éco· 
nomiques régionales. 
49. Pour ce qui est des structures neuves, le Conseil, 
par sa résolution 873 (XXXIII), avait recommandé la 
nomination d'un Commissaire, car il se rendait compte 
,qu'il convenait de créer une autorité qui, placée au-dessus 
des divers services et programmes d'aide à l'Jndustrîali .. 
sation, coordonnerait leur action. La délégation française 
se réjouit de la rapidité ave~ laquelle a été nommé le 
Commissaire et du choix que le Secrétaire général a fait. 
50. Pour collaborer étroitement avec le Commissaire, 
le Secrétaire général propose la création de deux corps 
de superexperts, dénommés « conseillers principaux » 
et « spécialistes de niveau élevé ». De tels experts étant 
rares et cofttant cher, il importe que leurs services soient 
utilisés aussi efficacement que possible et il ne serait pas 
souhaitable que le Siège ou les commissions économiques 
régionales les laissent s'éloigner pour de trop longues 
périodes. Ils doive11t constituer une équipe scientifique 
de réserve, l'échelon d'appel et de contrôle dont avaient 
besoin les agents d'exécution dispersés à travers le monde 
pour y jeter les bases d'industties nouvelles. La France, 
dans ses rapports avec les pay1 lavee lesquels elle organise 
des programmes de coopération technique, a expérimenté 
avec bonheur cette formule, qui permet d'accroitre 
l'efficacité de l'expert haqtement qualifié et de ne pas 
laisser livré à lui-même l'expert envoyé sur le terrain. 
51. En ce qui concerne les spécialités de ces deux nou-
veaux types d'experts, il faut éviter de ne recruter que 
des ingénieurs, même très qualifiés, car trop souvent le 
technicien ne vise qu'à la réussite technique. La France 
en a fait l'expérience après la guerre, lorsque la mécani-
sation des exploitations agricoles - réalisée à l'aide de 
machines excellentes mais sans que soient prises en 
considération les conditions économiques, financières 
et sociologique de l'agriculture française - a eu de 
sérieux inconvénients dans le domaine économique et 
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sur le plan politique. Par conséquent, à côté des experts 
spécialisés dans l'installation d'ensembles industriels et 
dans la gestion technique des entreprises, il convient de 
s'attaç;her les 'services d'experts en analyse économique 
globale et de spécialistes de la gestion économique et 
financière des entreprises. Il s'agit donc de créer des équi-
pes polyvalentes qui permettent aux industries d'être 
rentables et de se plaçer sur le marché national ou inter .. 
national. Il importe aussi que les propositions techniques 
des spécialistes qui engagent l'avenir économique du 
pays intéressé soient examinées, au niveau des com-
missiong économiques régionales et au Siège, par les 
conseillers agissant non pas isolément, mais en groupes. 
52, La création de structures nouvelles doit s'accompa· 
gner d'une utilisation maximale des éléments en place, 
c'est-à-dire essentiellement des institutions spécialisées 
et des commissions économiques régionales. Il importe 
que, dès les prochains mois, l'OIT, l'UNE3CO, le BAT, 
le Fonds spécial et la BIRD, les premiers, interviennent 
plus activement dans le domaine de l'industrialisation. 
53. Dans son mémorandum, le Commissaire a souligné 
le rôle que peuvent jouer les commissim.ts économiques 
régionales et indiqué que le Siège s'attaquerait aux pro-
blèmes posés à la périphérie. La délégation française 
appuie cette manière de voir et recommande une grande 
souplesse en la matière. Elle rappelle la solution intéres-
sante adoptée par la CEAEO à l'occasion d'enquêtes 
industrielles menées à Singapour en 1960 et 1961, au 
cours"- desquelles des représentants du secrétariat de la 
Commission se sont joints aux équipes d'experts du 
Siège. Mais c'est surtout au niveau des programmes que 
les commissions économiques régionales peuvent mon-
trer leur effica~ité. 
54. La délégation française approuve les programmes 
proposés par le Commissaire, qui font preuve de bon 
sens, surtout dans ]a répartition des tâches entre le Siège 
et les régions. A ce propos, M. Méraud distingue trois 
problèmes : le choix des pdo1'ités, la planification, et 
l'aspect social du développement industriel. · 
55. Du point de vue des priorités, il faudra trouver un 
moyen terme entre les vœux du pays intéressé et les réali-
sations régionales et mêmes mondiales auxquelles abou .. 
tira l'intervention des services du Commissaire, afin 
d'éviter les doubles emplois. Il conviendra aussi de déter .. 
miner, dans chaque pays, les rapports optimaux entre 
certains facteurs économiques : dosage optimal du 
capital et de la main-d' œuvre, rapport des investissements 
agricoles et industriels, de l'industrie lourde et de l'indus-
trie légère, de l'industrie par grandes unités et par petites 
unités. Il n'y a pas de schéma universel d'industrialisa-
tion, et il appartiendra aux commissions économiques 
régionales de déterminer ces rapports. 
56. Il n'y a pas non plus 'de schéma universel de piani .. 
fication en matière d'organisation industrielle. Il s'agit 
de construire rationnellement des industries en tenant 
compte de tous les facteurs qui les conditionnent. Comme 
le chef de la délégation française l'a déjà signalé à la 
1229e séance, la France a mis au point un système de 
planification souple dans lequel chacun prend ses déci-
sions sans perdre jamais de vue les projets d'autrui et dans 
une harmonie aussi parfaite que possible avec la demande 

future, intérieure et extérieure. Aucun des pays à écono .. 
mie dite libérale n'a contesté, au sein du Comité du déve-
loppement industriel, le caractère bienfaisant de l'action 
de l'Etat dans les structures industrielles en voie de for .. 
mation. Il s'agit simplement de ne pas être dogmatique 
dans le choix. A cet égard, le rôle des commissions éco-
miques régionales peut être bénéfique, car elles peuvent 
assurer la mise en commun de l'expérience acquise par 
les différents pays de la même région. Sur un plan plus 
large, il serait sans doute utile à tous d'étudier les expé-
riences faites en matière de planification et de les porter 
à la connaissauce de ceux qui cherchent la formule la 
mieux adaptée à leurs besoins et à lP:urs aspirations. 
57. Quant à la place qu'il convient de donner aux con-
sidérations d'ordre social dans le processus d'indus tria· 
lisation, les pays industrialisés savent les erreurs que l'on 
a pu commettre en négligeant les facteurs humains lors 
de l'installation d'ensembles industriels et les risques que 
présente l'urbanisation e.narchique d'une région. Les 
auteurs du quatrième plan français ont donné plus d'im· 
portance encore qu'auparavant aux études sociologiques 
qui doivent accompagner soit l'installation d'industries en 
milieu jusqu'alors rural~ soit le dév,eloppement d'ensem-
bles .industriels dans des régions déjà urbanisées. Il fau-
dra choisir les experts en tenant compte de leurs 
préoccupations et de leurs compétences en ce domaine. 
Il apparaîtra vraisemblablement nécessaire d'adjoindre 
des sociologues aux techniciens de l'économie ou de 
l'industrie. · 
58. La délégation française remercie les délégations 
des pays eh voie d'industri8lisation d'avoir rappelé l'ur-
gence du ptoblèrne. Si, à quelques reprises, elle a expri· 
mé des réserves, c'était essentiellement sur les méthodes 
et sur les conceptions des structures administratives. 
Quant au fond, la France, non seulement accepte, mais 
désire le progrèll des pays.. insuffisamment développés. 
Comme le chef de la délégation.française l'a déjà signalé, 
l'inquiétude de cer!ains pays industrialisés ou de certains 
de leurs secteurs industriels devant l'industr~alisation des 
pays neufs doit se dissiper s'ils s~ placent résolument 
dans la perspective d'une croissance générale. Ils doivent 
se rendre compte qu'à très long terme les pays actuelle· 
ment industrialisés exporteront davantage les talents de 
leurs ingénieurs, soit directement, soit sous la formed'équi· 
pement industriel très élaboré, tandis qu'ils importeront 
des produits industriels de consommation courante dont 
la fabrication exige beaucoup de main-d' œuvre générale .. 
ment peu spécialisée. Le quatrième plan français pour 
1962-1965 est déjà orienté dans ce sens, et les projections 
actuellement préparées en France pour 1970 et même 
1980 tiennent encore plus compte de l'industrialisation 
des pays sous .. développés. 
59. L'une des tâches essentielles du Commissaire, après 
avoir assuré la coordination des projets d'industrialisa .. 
tion d'un pays sous-développé à l'autre, · sera de coor .. 
donner les pJans des pays en voie de développement et 
ceux des pays hautement industrialisés. Le remarquable 
ddcumen.t récemment publié par la CBPAL (E/CN.12/ 
619) sur lés projets brésiliens d'industries mécaniques, 
notamment d'industries productrices de biens d'équipe .. 
ment pour la décennie à venir, est le type même de l'ins .. 



1230e séance - 24 juillet 1962 195 

trument de travail précieux. à u,tiliser entre. technicie~s 
et :financiers. On peut espérer qu à une certame anarchie 
succédera un peu de rigueur, et à la pratique malthusienne 
du repliement sur soi la conception dynamique du monde. 
60. M. POPOVIC (Yougoslavie) dit que la délégation 
youg<)slave partage les vues exprimées par le Commis-
saire au développement industriel. Les activités des 
Nations Unies dans le domaine du développement indus .. 
triel n'en sont qu'à leur début; le rapport qui doit être 
préparé par le Comité consultatif de dix experts définira 
sans aucun doute avec plus de précision le rôle que doi-
vent jouer les Nations Unies à cet égard et soulignera la 
nécessité de créer une institution spécialisée dans le 
domaine de l'industrialisation. Entre temps, le Comité du 
développement industriel et des services consultatifs dans 
le domaine du développement industriel pourront .appor· 
ter une contribution précieuse à l'œuvre entrepnse. En 
outre, les activités des Nations Unies devraient être orga-
nisées par l'intermédiaire des commissions régionales. 
61. A la lumière de ces considérations, la délégati?n 
yougoslave a élaboré avec d'autre délégations le proJet 
de résolution dont le Conseil est saisi. 
62. M. WALKER (Australie) loue le Commissaire au 
développement industriel de son excellente déclaration 
et souligne qu'il est très important de distinguer la stra-
tégie générale de ~'industrialisation d~s .Pr~blèmes. de 
technique, de gestion et de commercialisation qm se 
posent dans certaines industries. La stra!égie de l'indus-
trialisation consiste à assurer la progressxon sur un large 
front vers une économie nettement diversifiée; l'abseuce 
d'une telle stratégie risque de se traduire par l'apparition 
d'industries qui ne peuvent s'intégrer dans l'économie du 
pays ou qui n'arrivent pas à stimuler le développement 
cumulatif d'autres industries. C'est surtout dans le 
domaine de la planification que se posent des problèmes 
de stratégie; leur solution exige qu'on ait une idée nette 
des lignes générales que doit suivre le· développement 
industriel. Il importe de choisir judicieusement les indus-
tries à développer, et pour cela il faut étudier soigneuse-
ment les ressources naturelles dont dispose le pays. 
63. Il arrive souvent que de nouvelles industries soient 
créées pour fabriquer des produits jusqu'alors importés; 
au début, les prix de revient sont souvent si élevés 
que leurs produits cofttent plus cher que les produits 
importés qu'il s'agissait de remplacer. L'un des problè"' 
mes auxquels l'Australie s'est heurtée à cet égard venait 
de ce que les prix plus élevés auxquels les industries nou-
velles devaient vendre leur production se répercutaient 
souvent sur les prix de revient des autres industries nutio-
nales, et, pour cette raison, il s'est révélé nécessaire 
de revoir constamment la protection accordée à diverses 
industries. Qu'une nouvelle industrie devienne ou non 
partie intégrante de l'économie d'un pays dépend non seu-
lement de la situation économique de ce pays, mais égale-
ment de la répartition de l'offre et de la demande dans 
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la région; c'est pourquoi il faut se féliciter d.e la lar~~ 
place fait~ dans les documents dont le Conseil ~st saiSI 
aux. activités des commissions économiques régionales. 
En résumé, l'objectif de la stratégie économique est d'édi-
fier un système intégré d'industries qui, par leur effet 
conjugué, facilitent le développement des ressources du 
pays intéressé. Tous ces problèmes généraux prendront 
une place prépondérante dans les activités des Nations 
Unies en matière d'industrialisation, parmi lesquelles les 
services consultatifs et l'assistance donnée aux pays en 
voie de développement joueront un rôle important. 
64. Le Secrétaire général a présenté sa proposition 
comme une expérience pilote en matière de recrutement 
de personnel; la délégation australienne approuve cette 
méthode, sous réserve des incidences financières, qui 
devraient être étudiées par la Cinquième Commission 
de l'Assemblée générale. Il serait souhaitable toutefois de 
savoir avec plus de précision quelle serait la proportion 
de conseillers régionaux dont les activités s'exerceraient 
surtout dans le domaine du développement indu~triel. 
On ne voit pas nettement, non plus, si quelques-uns ~e, 
ces conseillers devront préparer le terrain pour les conseil-
lers principaux; ce système permettrait de faire moins 
largement appel aux. services des conseillers principaux. 
65. M. Walker se demande s'il serait possible de dresser 
une liste de spécialistes de l'extérieur qui seraient dispo~ 
sés à travailler pour les Nations Unies dans le cadre 
d'engagements spéciaux. Les renseign~ments que l'on 
recueillerait en dressant cettt'! liste permettraient peut-être 
de réduire le nombre de conseillers principaux qu'il serait 
nécessaire d'engager à titre permanent. Le Secrétariat 
pourrait fournir ces renseignements avant que la Cin-
quième Commission n'examine les incidences financières 
du proiet pilote; il pourrait y joindre l'indication du 
nombré des demandes de services d'experts auxquelles 
l'ONU n'a pu répondre en faisant appel aux experts actuel-
lement à sa disposition pour divers secteurs de l'indus-
trialisation. M. Walker aimerait connaître l'avis du Secréta-
riat sur la possibilité de mettre en œuvre ces suggestions. 
66. La délégation australienne reconnaît qu'il est néces .. 
saire de renforcer les services consultatifs des Nations 
Unies dans le domaine du développement industtïel, 
mais elle est assez inquiète des incidences financières du 
projet de résolution commun. Le paragraphe 6 du dispo-
sitif n'est guère acceptable; il est rédigé en termes trop 
forts. En particulier, le mot «conviction» ne pa~ait pas 
approprié et les mots « comme le demandent » risquent 
de poser des difficultés d'interprétation. De telles expres-
sions mettent les délégations dans une situation très 
embarrassante. On donnerait l'impression, en les acceptant> 
d'approuver des engagements financiers sans aucune 
limite supérieure. M. Walker espère donc que les auteurs 
seront en mesure de donner au paragraphe 6 un libellé 
moins catégorique. 

La séance est levée à 13 h S. 
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